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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Pas de naturalisation facilitée pour les jeunes qui bénéficient de l'aide sociale: c'est la
revendication à laquelle le Conseil national a refusé de donner suite. Proposée par la
députée Steinemann (udc, ZH), cette initiative parlementaire visait à revenir sur la
naturalisation facilitée pour les personnes étrangères mineures de troisième
génération. En effet, celle-ci, pour autant que ses critères soient remplis, pourrait
permettre la naturalisation de personnes percevant l'aide sociale. 
Par 16 voix contre 9, la commission des institutions politiques (CIP-CE) avait choisi de
ne pas donner suite à l'initiative, arguant qu'il était trop tôt pour juger des effets de la
nouvelle législation sur la naturalisation, que la plupart des candidats de troisième
générations étaient plutôt bien intégrés socialement et économiquement, et que si ce
n'était pas le cas, il serait injuste de les pénaliser pour la dépendance à l'aide sociale de
leurs parents. Les mêmes arguments ont été présentés en chambre basse. 112 voix se
sont opposées à l'initiative, contre 67, émanant du groupe UDC dans son entier, de 5
conseillers PLR et d'un PDC. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

En juin 2020, le Conseil national a décidé de classer l’initiative du canton de St-Gall,
malgré une minorité Steinemann (udc, ZH). Entre le dépôt de l'initiative et son
classement, la révision de la loi sur les étrangers et l'intégration (LEI) a été votée et mise
en œuvre. La CIP-CN a estimé que les cinq objectifs de cette initiative – qui visait à
durcir les conditions d'octroi, de renouvellement ou de révocation des autorisations
de séjour et d'établissement – étaient atteints par la nouvelle loi. Le classement a été
approuvé en chambre basse par 105 voix contre 83, où le centre et la droite
s'opposaient à la gauche et au groupe vert'libéral. Le Conseil des États a fait de même
au mois de septembre suivant, sans débat. 2

STANDESINITIATIVE
DATUM: 08.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

Asylpolitik

L'UDC, par le truchement de la députée Amaudruz (udc, GE) a déposé en décembre
2017 l'initiative parlementaire "Non à l'octroi direct de l'asile par le Conseil fédéral".
L'initiative fait référence aux contingents de personnes réfugiées accueillies par la
Suisse, sans qu'elles passent par les procédures habituelles de l'asile, comme c'est le
cas des groupes placés sous la protection du HCR ou des programmes de relocalisation
de l'Union européenne. Pour les groupes de moins de 100 personnes, le SEM prend lui-
même la décision, alors que le Conseil fédéral se prononce pour les groupes plus
importants. Céline Amaudruz demande que cette compétence du Conseil fédéral soit
transmise au Parlement. Pour les groupes de moindre importance, la décision serait du
ressort du DFJP. Cette initiative sera traitée par le Conseil national simultanément à
celle déposée trois jours plus tard par Barbara Steinemann (udc, ZH): "Compétence du
Parlement en matière de prise en charge de requérants d'asile relevant d'autres Etats",
qui poursuit le même but.

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.12.2017
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a refusé en mars 2018 une motion Steinemann (udc, ZU) visant à
élargir la liste des pays sûrs. Ces pays, appelés également "safe countries" sont ceux
considérés par le Conseil fédéral comme offrant suffisamment de garanties en matière
de protection des droits de l'Homme pour que le SEM n'entre en principe pas en
matière sur les demandes d'asile de ses ressortissantes et ressortissants. La députée
souhaite notamment que le Sri Lanka, la Gambie, le Kenya, le Malawi, le Mali, la Sierra
Leone, le Maroc, la Tunisie et l'Algérie fassent désormais partie de cette liste. 
Le Conseil fédéral s'y est opposé, arguant que rajouter un pays sur cette liste a parfois
un coût bureaucratique trop important par rapport au nombre de demandes d'asile
émanant du pays en question. Il rappelle cependant que, en ce qui concerne la Gambie,
l'Algérie, le Maroc, le Nigéria et la Tunisie, le SEM applique la procédure "fast track" ou
de "48 heures", quand bien même ces pays n'appartiennent pas à la liste des pays
considérés comme sûrs. Pour rappel, ces procédures ont pour but de rendre une
réponse rapide sur la demande d'asile et d'exécuter le renvoi dans les plus brefs délais.

MOTION
DATUM: 15.03.2018
SOPHIE GUIGNARD
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Elles sont appliquées aux personnes venant de pays dont le taux de reconnaissance du
statut de réfugié est faible. Seuls les 68 membres du groupe UDC ont approuvé la
motion, les 124 autres parlementaires ont voté contre. Celle-ci est désormais classée. 3

L'UDC ayant déposé deux initiatives parlementaires au contenu similaire, celles-ci ont
été traitées lors du même débat. L'initiative UDC «Non à l'octroi direct de l'asile par le
Conseil fédéral» et celle de Barbara Steinemann (udc, ZH) «Compétence du Parlement
en matière de prise en charge de requérants d'asile et de réfugiés relevant d'autres
Etats» s'attaquent aux contingents du HCR ou de l'Union européenne. Il s'agit de
groupes de personnes réfugiées particulièrement vulnérables que la Confédération
accepte de prendre en charge après sélection par les autorités suisses ou par des
organisations internationales. L'initiative Steinemann va plus loin que le texte de son
groupe, puisqu'elle demande que toutes les décisions d'accueil de groupes soient
prises par les chambres fédérales, qu'importe la taille des contingents. 
La CIP-CN, à l'exception d'une minorité UDC a recommandé de ne pas donner suite aux
deux initiatives. Selon elle, la décision d'octroi de l'asile ne peut pas être politique et
dépendre de la représentation partisane du Parlement. Un avis qu'a partagé la majorité
de la chambre basse, puisqu'elle a refusé les deux initiatives par 121 voix contre 64
(UDC), sans abstention. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

In der Wintersession 2021 schwenkte der Nationalrat betreffend Änderung des
Ausländer- und Integrationsgesetzes zur Regelung der Reisebestimmungen für vorläufig
aufgenommene Personen in den verbleibenden Differenzen auf die Linie des
Ständerates ein. Dabei beschloss er – wie Corina Gredig (glp, ZH) es formulierte – für
vorläufig aufgenommene Personen nicht nur ein Heimatreiseverbot, was dem
ursprünglichen Sinn der mit der Gesetzesänderung zu erfüllenden Motion entsprochen
hätte, sondern gleich ein gesetzlich verankertes, generelles Reiseverbot, das auch von
Ausnahmen für Reisen in den Schengen-Raum absah. So strich der Nationalrat die von
ihm eingeführten Ausnahmebestimmungen zum Reiseverbot gegen eine Minderheit
Gredig gänzlich aus dem Gesetz, womit Gründe, die den betroffenen Personen
dennoch eine Reise ins Ausland ermöglichen, nach wie vor ausschliesslich auf
Verordnungsstufe geregelt werden. Während Vertreterinnen und Vertreter der
Ratslinken und der GLP Verletzungen diverser Grundrechte beklagten, verwiesen
Nationalrätinnen und -räte der anderen Parteien auf die bestehenden
Ausnahmeregelungen in der Verordnung und vertraten die Ansicht, dass nur auf diesem
Wege Umgehungsmöglichkeiten des Heimatreiseverbots verhindert werden könnten.
Wenn etwa Reisen in den Schengen-Raum unter gewissen Bedingungen zulässig wären,
könnte der Bund nicht garantieren, dass jemand, der für eine Geburtstagsfeier nach
Deutschland reise, nicht danach doch noch in ein Flugzeug zurück in sein Heimatland
steige, so etwa Barbara Steinemann (svp, ZH). 
Auch in einem zweiten Punkt lenkte der Nationalrat ein, indem er nämlich von einer
verkürzten Frist zum Wechsel des Wohnkantons aus Gründen der Erwerbstätigkeit
absah. Während sich der Nationalrat in der Detailberatung noch für die Möglichkeit des
Umzugs bereits nach sechsmonatigem Arbeitsverhältnis ausgesprochen hatte, folgte er
gegen den Willen einer Minderheit Marti (sp, BL) nun dem Vorschlag des Bundesrates
und des Ständerates, der einen Wechsel des Wohnkantons erst nach zwölfmonatigem
Arbeitsverhältnis erlauben will. Mit letzterer Änderung soll eine Motion der SPK-SR (Mo.
18.3002) erfüllt werden, die zur besseren Arbeitsmarktintegration von vorläufig
Aufgenommenen eine Erleichterung beim Kantonswechsel zwecks Erwerbstätigkeit
beabsichtigte. 
Nach Beseitigung dieser letzten Differenzen war das Geschäft bereit für die
Schlussabstimmung. Diese passierte es im Ständerat mit 31 zu 12 Stimmen und im
Nationalrat mit 111 zu 80 Stimmen (2 Enthaltungen). Für die Vorlage stimmten die
geschlossenen Fraktionen der Mitte, FDP.Liberalen und der SVP, wobei sich die beiden
linken Fraktionen und die Fraktion der GLP – mit den beiden Enthaltungen als einzige
Ausnahme – beinahe ebenso geschlossen dagegen stellten. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2021
MARLÈNE GERBER
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Im April 2022 beschloss die SPK-NR mit 11 zu 10 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) die
Lancierung einer Motion, mit welcher sie einen «erleichterten Zugang zur beruflichen
Ausbildung für abgewiesene Asylsuchende und Sans-Papiers» forderte. Seit 2013 muss
eine Person mindestens fünf Jahre lang durchgehend die obligatorische Schule in der
Schweiz besucht haben und eine gute Integration vorweisen können, um eine
Härtefallbewilligung für eine Berufslehre zu erhalten. Der Bericht des Bundesrates
«Gesamthafte Prüfung der Problematik der Sans-Papiers» habe nun aber gezeigt, dass
so bis ins Jahr 2020 lediglich 61 jugendliche Sans-Papiers eine Berufsausbildung hätten
starten können. Folglich sei diese Regelung zu restriktiv, wie Céline Widmer (sp, ZH) im
Namen der Kommissionsmehrheit im Nationalrat für die Vorlage argumentierte.
Basierend auf den Empfehlungen des Berichts solle der Bundesrat nun konkret prüfen,
ob der erforderliche Besuch der obligatorischen Schule in der Schweiz von mindestens
fünf auf zwei Jahre herabgesetzt werden könne und ob auch Jugendliche, welche die
obligatorische Schule für weniger als zwei Jahre oder gar nicht besucht haben,
miteinbezogen werden könnten. Darüber hinaus solle auch die Möglichkeit von
anonymisierten Gesuchen geprüft werden. Barbara Steinemann (svp, ZH) begründete
die ablehnende Position der Minderheit unter anderem damit, dass Lehrbetriebe diese
Anpassung dazu nutzen könnten, Asylsuchenden dabei zu helfen, eine
Aufenthaltsbewilligung zu erlangen, denn diese würde für die Dauer der beruflichen
Grundbildung automatisch gewährt. Auch der Bundesrat lehnte die Motion ab, wobei
Justizministerin Karin Keller-Sutter unter anderem ausführte, dass damit eine
Ungleichbehandlung gegenüber jungen Asylsuchenden und Sans-Papiers geschaffen
würde, die studieren möchten, da diese strengeren Zulassungskriterien unterworfen
wären. Entgegen der Kommissionsminderheit und dem Bundesrat entschied sich der
Nationalrat jedoch mit 111 zu 73 Stimmen (bei 4 Enthaltungen), die Motion anzunehmen.
Die Fraktionen der SP, Grünen und der GLP stimmten geschlossen für die Vorlage und
wurden dabei von der Hälfte der FDP.Liberalen- sowie einer Zweidrittelmehrheit der
Mitte-Fraktion unterstützt. 6

MOTION
DATUM: 08.06.2022
SARAH KUHN

Familienpolitik

En juin 2020, le Conseil national a repris les discussions au sujet de l'initiative
vert'libérale pour un mariage pour toutes et tous. Il s'agissait de se prononcer sur le
projet de la CAJ-CN, présenté par Beat Flach (pvl, AG) et Laurence Fehlmann Rielle (ps,
GE). La commission avait accepté l'entrée en matière sur le projet en février 2015,
rejointe par sa commission sœur en septembre de la même année. Elle décidait en
juillet 2018 de passer par la voie législative, c'est-à-dire sans modifier la Constitution.
Le projet contient trois points: 1) ouverture du mariage à tous les couples, par une
modification des articles 94 à 96 du code civil, 2) la suppression du partenariat
enregistré et la possibilité pour les couples sous ce régime de passer au mariage de
manière facilitée et enfin 3) une modification de droit international pour que les
mariages conclus à l'étranger soient reconnus. Pour ne pas alourdir le projet et lui
garantir une possibilité de succès, la commission a choisi de ne modifier ni le régime
des assurances sociales, ni l'accès aux dons de sperme. Seule modification: les femmes
en couple homosexuel pourraient toucher une rente de veuve si elles ont plus de 45 ans
et mariées depuis plus de cinq ans, comme les femmes en couple hétérosexuel. En
revanche, les hommes ne peuvent rien obtenir. L'accès à la procréation médicalement
assistée avait séduit une majorité des participants à la consultation (cantons, partis,
organisations et particuliers confondus), mais elle a été refusée au sein de la
commission par 13 voix contre 12.
Dans la chambre du peuple, le débat s'est déroulé en deux temps, lors des séances du 3
et du 11 juin 2020. Tous les groupes, à l'exception de l'UDC étaient d'accord avec le
principe central de l'initiative parlementaire. Les désaccords s'articulaient autour de
l'ouverture au don de sperme pour les couples lesbiens, ainsi que le droit à la filiation
directe, portés par une minorité Flach, soutenue par la gauche, le PLR et les
Vert'libéraux. Le PDC a annoncé vouloir refuser le projet si le don de sperme en faisait
partie. L'argument principal autour du droit à la procréation et à la filiation étaient que,
comme l'a annoncé Tamara Funiciello (ps, BE), environ 30'000 enfants arc-en-ciel,
c'est-à-dire élevés dans une famille homoparentale, vivent en Suisse et nécessitent une
protection juridique, en cas par exemple de disparition du parent biologique, pour ne
pas se retrouver sans représentant.e légal.e. La proposition de minorité Flach a recueilli
124 suffrages positifs, 72 oppositions et une abstention. Les oppositions proviennent
d'une majorité des groupes UDC et PDC ainsi que de quelques PLR.
L'ensemble du projet a été plébiscité par 132 voix, contre 52 et 13 abstentions. Encore
une fois, les oppositions se trouvaient chez les groupes UDC et PDC, avec une dizaine
d'exceptions pour chacun des partis. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.06.2020
SOPHIE GUIGNARD
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Mit identischen Motionen forderten drei Parlamentarierinnen aus drei verschiedenen
Parteien nationale Präventionskampagnen gegen Gewalt (Marianne Maret, mitte, VS,
Mo. 21.4418; Jacqueline de Quattro, fdp, VD, Mo. 21.4470; Tamara Funiciello, sp, BE, Mo.
21.4471). Eingereicht worden waren die drei Vorstösse nur wenige Tage nach Publikation
eines Berichts zu Ursachen von Tötungsdelikten im häuslichen Umfeld. In ihren
Begründungen verwiesen die Motionärinnen auf weitere aktuelle Studien, die das
Ausmass von häuslicher und sexueller Gewalt in der Schweiz aufzeigten: Eine im Herbst
2021, kurz vor dem Start einer Öffentlichkeitskampagne der Frauenhäuser Schweiz und
Liechtenstein durchgeführte Umfrage von sotomo ergab, dass ein Drittel der befragten
Personen – 42 Prozent der befragten Frauen und 24 Prozent der befragten Männer –
bereits Gewalt in Paarbeziehungen erfahren hatten. Neben den vom EBG
bereitgestellten Daten, die für den Zeitraum 2009 bis 2018 alle zwei Wochen einen
durch häusliche Gewalt bedingten Todesfall verzeichneten, verwiesen die
Motionärinnen auch auf eine im Jahr 2019 durchgeführte Befragung von gfs.bern, in der
22 Prozent der befragten Frauen berichtet hatten, bereits ungewollten sexuellen
Handlungen ausgesetzt gewesen zu sein. Nationale Sensibilisierungs- und
Präventionskampagnen forderte überdies eine Petition, die bereits im Herbst 2021 im
Rahmen der Frauensession eingereicht worden war (Pet. 21.2045). 
Nachdem sich der Bundesrat für Annahme der drei Vorstösse ausgesprochen hatte,
wurden die beiden im Nationalrat eingereichten Motionen in der Frühjahrssession 2022
von Barbara Steinemann (svp, ZH) bekämpft. Die Motion der Walliser Ständerätin
Marianne Maret (mitte) passierte den Ständerat in derselben Session stillschweigend.
Die Motionen der Nationalrätinnen Jacqueline de Quattro und Tamara Funiciello
standen daraufhin in der Sondersession im Mai 2022 in der grossen Kammer zur
Diskussion, wo sie einzig von den geschlossen stimmenden Vertreterinnen und
Vertretern der SVP abgelehnt wurden. Mit 135 zu 51 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
respektive mit 129 zu 51 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) scharte sich somit auch im
Nationalrat eine komfortable Mehrheit hinter die Forderung. 8

MOTION
DATUM: 11.05.2022
MARLÈNE GERBER

Ende November 2023 zeigte sich der Bundesrat grundsätzlich positiv zum
Kommissionsentwurf, der Opfer häuslicher Gewalt ohne Schweizer Pass durch
Garantie der Härtefallpraxis im AIG besser schützen wollte. Einzig gegenüber der
Einführung einer neuen Bestimmung, gemäss welcher die Integrationskriterien in
solchen Fällen während drei Jahren keinen Einfluss auf die Verlängerung der
Aufenthaltsbewilligung haben sollen, zeigte sich die Regierung skeptisch. Eine solche
Regelung sei überflüssig, da ein bestehender Absatz eines Artikels im AIG bereits
Ausnahmen für die Integrationskriterien aufgrund gewichtiger persönlicher Umstände
vorsehe. 

In der Wintersession 2023 beugte sich der Nationalrat als Erstrat über die Vorlage, zu
der ein Nichteintretensantrag einer Minderheit Steinemann (svp, ZH) vorlag. Für die
Kommission erläuterten Samira Marti (sp, BL) und Damien Cottier (fdp, NE) noch einmal
die Hauptproblematik, die zur Erarbeitung der Vorlage geführt habe. In vielen Fällen
häuslicher Gewalt sei der Aufenthaltsstatus des Opfers an denjenigen des Täters
gebunden (etwa durch den Familiennachzug), sofern die Ehegemeinschaft nicht bereits
mehr als drei Jahre bestünde oder die Opfer noch nicht ausreichend integriert seien.
Falls dies nicht zutreffe, müssten die Opfer die ihnen angetane Gewalt im Rahmen
eines Mitwirkungsverfahrens als systematisch und eine gewisse Intensität aufweisend
nachweisen können, was sich oftmals als schwierig darstelle. Diese Situation führe
gemäss Kommission dazu, dass betroffene Personen sich aus Angst vor Verlust des
Aufenthaltsrechts nicht vom gewaltausübenden Lebenspartner trennen würden,
weswegen der Opferschutz gestärkt werden müsse. Dies zeige auch der Umstand, dass
die Schweiz die Istanbul-Konvention aus diesem Grund nur mit Vorbehalt hatte
ratifizieren können, so Marti weiter. Gegen die Vorlage stellte sich eine Minderheit
Steinemann. Ihr ging die Regelung viel zu weit und sie ortete darin
Missbrauchspotential. Der Minderheitsantrag auf Nichteintreten fand jedoch über die
geschlossen dafür einstehende SVP-Fraktion hinaus keine Fürsprecherinnen oder
Fürsprecher, womit er mit 126 zu 65 Stimmen (1 Enthaltung) gegenüber dem Antrag der
Kommissionsmehrheit auf Eintreten unterlag.

In der Detailberatung versuchten weitere durch Barbara Steinemann angeführte
Minderheiten, die Vorlage abzuändern. So wollte eine Minderheit die Härtefallregelung
nur für Personen einführen, die sich in einer Ehegemeinschaft befanden, während der
Kommissionsentwurf eine solche auch für in eingetragener Partnerschaft oder im
Konkubinat lebende Opfer häuslicher Gewalt, sowie im Falle der Gewaltausübung an
den in der Familiengemeinschaft lebenden Kindern vorsah. Ferner beantragte eine

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.12.2023
MARLÈNE GERBER
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weitere Minderheit Steinemann dem Bundesrat zu folgen und den Absatz zu den
Integrationskriterien zu streichen. Im Rat blieben diese Minderheiten jedoch
chancenlos, da sie ausserhalb der SVP-Fraktion nicht auf Unterstützung stiessen. Mit
100 zu 93 Stimmen (2 Enthaltungen) lediglich knapp abgelehnt wurde hingegen eine
Minderheit Cottier, welche die Kriterien zur Feststellung häuslicher Gewalt etwas enger
fassen wollte. Konkret forderte der Minderheitsantrag, dass die Inanspruchnahme einer
notwendigen Beratung bei einer ausgewiesenen Fachstelle für häusliche Gewalt, sowie
deren Auskünfte und Berichte, nicht als Indizien für das Vorliegen häuslicher Gewalt
beigezogen werden dürften. Letztere Minderheit stiess zusätzlich zur SVP-Fraktion
auch bei der gesamten FDP-Fraktion auf Zuspruch.

In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat den unveränderten Entwurf unter
Opposition der SVP-Fraktion mit 129 zu 65 Stimmen (1 Enthaltung) an, womit das
Geschäft an den Ständerat ging. 9

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Le Conseil national a rejeté unanimement en septembre 2019 un postulat Steinemann
qui demandait la collecte de données sur la violence à l'égard des femmes. 
Le Conseil fédéral s'y était opposé, arguant que ces statistiques existaient déjà, dans les
recensements concernant les violences et homicides domestiques. De plus, l'OFS mène
en ce moment une enquête supplémentaire dans le cadre de la mise en œuvre de la
Convention d'Istanbul, qui sera publiée en 2025. 10

MOTION
DATUM: 27.09.2019
SOPHIE GUIGNARD

La conseillère nationale Regula Rytz (verts, BE) a demandé, par le truchement d'une
motion, au Conseil fédéral de financer une large campagne d'information et de
sensibilisation contre le sexisme. Elle justifie ce besoin en citant des exemples de
conséquences du sexisme: selon un rapport d'Amnesty International, 59 pourcent des
femmes ont déjà été harcelées sexuellement, une femme sur cinq a subi contre sa
volonté des actes sexuels relevant du droit pénal et 61 pourcent des jeunes femmes ont
été humiliées ou avilies sur les médias sociaux. Selon la socialiste, l'élimination des
discriminations à l'égard des femmes ne peut s'obtenir qu'en combattant le sexisme de
manière large, dans tous les domaines de la société. 
Le Conseil fédéral s'est déclaré ouvert à la réalisation d'une telle campagne, en
partenariat notamment avec les cantons et les acteurs des milieux économique,
éducatif, culturel et de la société civile. La motion a été acceptée par 100 voix contre
82, avec 4 abstentions (provenant du groupe du centre). Les adversaires de cette
campagne sont à chercher dans le groupe UDC, le groupe PLR (à l'exception d'Anna
Giacometti (plr, GR)) et de huit membres du groupe du centre. La députée Barbara
Steinemann (udc, ZH) a expliqué les raisons de cette opposition: selon elle, le temps de
l'inégalité entre hommes et femmes, ainsi que le système patriarcal paternaliste, sont
depuis longtemps révolus. Elle déclare également que les hommes peuvent eux aussi
être discriminés, nommant le taux de suicides plus élevés chez ces derniers comme
preuve à charge. Elle dénonce dans son intervention des débats «sans humour» à
propos du sexisme, dont elle est d'avis que c'est un terme beaucoup trop utilisé, dans
une posture voulant faire de la condition féminine un «drame public». Elle refuse
d'endosser une position de victime, estimant n'avoir jamais été discriminée et fustige
une «industrie du féminisme», qui représente selon elle le lobby le plus puissant du
système politique actuel. Selon Steinemann, si des inégalités persistent, notamment en
ce qui concerne les violences sexuelles, des durcissements du système pénal sont
amplement suffisants, et d'ailleurs en cours de réalisation. Le conseiller fédéral Alain
Berset, qui lui a succédé à la tribune, a précisé qu'une stratégie nationale en matière
d'égalité entre femmes et hommes sera lancée en 2021, dans laquelle la campagne
proposée pourrait s'insérer.
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